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NON  OPPOSITION

A UNE  DECLARATION  PREALABLE

DÉLrVÏE  PAR  LE MAIRE  AU  NOM  DE LA  COMMtJNE

DESCRIPTION  DE  LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 25/06/2025  - Complété  le 22/07/2025

Par  -, Madame  Clarisse  DEBROUCKER

Derneurant  à : 14 Cheînin  de BROUTE  CHEVRE

16130  SALLES  D'ANGLES

Pour  : Travaux  d'isolation  thermique  par

l'extérieur,  changement  de menuiseries  et

installation  d'une  pompe  à chaleur

Sur  un  terrain  sis à : 14 CHEMIN  DE  BROUTE  CHEVRE

16130  SALLES-D  ANGLES

Cadastré  : C590,  C579

Destination  : Habitation

Le  Maire  :

Vu  la déclaration  préalable  susvisée,

Vu le Code  de l'Urbanisme, notarnment  ses articles  L421-21  à L426-1,  et R420-1  et suivants,

Vu le plan local d'urbanisme intercomrnunal (PLUi) approuvé le 25 awil  2024, et notarnment  le
règlement  des zones  A et U,

Vu le code  du patrirnoine  et notarnment  son  liwe  VI  titre  II  relatif  aux  monuments  historiques,

Vu  la loi  du 31 décembre  1913  modifiée  sur  les monuments  historiqries,

Vu  la loi  du 2 mai1930  sur la protection  des sites,

Vu l'avis Favorable assorti de prescriptions de l'Architecte  des Bâtiments  de France  en date du 21

Vu  les pièces  complémentaires  déposées  en mairie  le 22/07/2025,

Vu  l'avis  favorable  du maire  en date  du 05/08/2025,  joint  au présent  arrêté,

LES  PRESENTS  TRAVAUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE  PROJET  DECRIT  DANS  LA
DEMANDE  SUSVISEE,  SOUS  LES  RESERVES  SUIVANTES

Considérant que le projet porte sur des travaux d'Isolation  Thermiqrie parl'Extérieur,  de changement
de menuiseries et d'installation d'une poînpe  à chaleur sur une maison  située en zone A et U du
PLUi.

Considérant que le projet est également situé dans le périmètre  de protection  des monuments
historiques  suivants  : Presbytère  et Eglise  Saint  Maurice  (sites  inscrits).
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Considérant  que selon les dispositions  de l'article  R425-1  du code de l'urbanisme,  l'architecte  des

Bâtiments  de France  doit  donner  son accord.

Considérant  que dans son avis en date du 21 juillet  2025, ce dernier  a émis les recommandations  et

prescriptions  suivantes  : « 1)  Qn  de préserver  l'aspect  du bâti  aux abords  des monuments  historiques

cités ci-dessus,  les travaux  seront  réalisés  dans un souci  d'intégration  et en recherche  d'harmonie

avec les éléments traditionne[s  prédominants, formant avec les monuments, gtn ensemble cohérerxt

susceptible  de contribuer  à leur  conservation  et à leur  mise en valeur.

Dans  la marqïie  PAREXLANKO  dïi nuancier  teinte  'Revlarze'la  teinte  du revêtemeM  pour  l'ITE

sera choisie  dans un ton proche  des enduits  traditionnels,  référence  PT50  oxi similaire  dans xme

autre  marque.

2) Les  teintes  c[aires  voire  blatiches  sont  refitsées  »

Par conséquent,  le projet  est accepté  sous réserste du respect  des prescriptions  émises  par l'arcitecte

des Bâtiments  de France.

SALLES-DANGLES,le0"%  pgIm'r %:»S
Le  Maire,

La présente décision  est transmise  au représentant  del'Etat  dans le cadre du contrôle  de la légalité  et dans les conditions  prévues

à l'article  L.2131-2  du code général des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans  lesqîelles  la  présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous  pouvez  commencer  les travaux  autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, saufdans le(s) cas particulier(s)

suivant(s)  :

- une  autorisation  relevant  d'une  autoüté  décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de ]a date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à

son  délégué  dans  les conditions  définies atix  articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoüales. Le maire ou le

président  de I'établissementpub1ic  de coopération intercommunale doit vous infomier  de la date à laquelle cette transmission a été effectuée.

- si votre  projet  est situé  dans  un  site inscüt vous ne pouvez commencer les travaix  qu'après l'expiration  d'un délai de quatre mois à

compter  du  dépôt  de la demande en  mairie.

- si l'arrêté  mentionne  que  votre  projet fait l'objet  d'une prescription d'archéologie préventive alors les travaux ne peuyent pas être entrepris

avant  l'exécution  des  prescriptions  d'archéologie  préventiye.

INFORMATIONS A LIRE  ATTENTIVEMENT INFORMATIONS  - A  LIRE  ATTENTIIVEMENT

- COMMENCEMENT  DES TRAVAUX  ET AFFICHAGE:  les travaux  peuvent  démarrer  dès que l'autorisation  est exécutoire.

Laautorisation  doit  être affichée  sur le terraïn  pendant  touie  la dîirée dîi chantier.  Laaffichage  est effectué  par les soins du bénéficiaire  sur un panneau de plus de 80

centimètres  de manière  à être visible  depuis  la voie publique.  Il doit  indiquer  le nom,  la raison ori la dénomination  sociale du bénéficiaire,  la date et le numéro  du permis,

et s'il  y a lieu la superficie  du terrain,  la superficie  de plancher  autorisée  ainsi  que la hauteur  de la consttuction  par  rapport  au sol naturel.  Il doit  également  indiquer

l'adresse  de la mairie  où le dossier  peut être consulté.  L'affichage  doit  également  mentionner  qu'en  cas de recours  administratif  ou de recüurs  contentieux  dlîn  tiers contre

cette autorisation,  le recours  devra  être nofifié  sous peine d'inecevabilité  à l'autorité  qui a tMliwé  l'autorisatiûn,  ainsi  qu'à  sûn bénéficiaire.

- DUREE  DE VALU)ITE  : L'autorisatiûn  est périmée  si les travaux  ne sont pas ent'repris  dans le délai  de TROIS  ans à compter  de la notification  de l'arrêté.  Il en est de

même si, passé ce délai,  les travaux  sonr iüterrompcis  pendant  tui délai supérieur  à une année.

L'autorisation  petit  être prorogée,  c'est à dire que sa durée de validité  peut être prolongée,  sur demande  présentée  deux  mois au moins  avant  l'expiration du délai  de

validité  si les prescriptions  d'urbanisme,  les servihides  administratives  de tous ûrdrcs  et les taxcs et participations  applicab{es  au terrain  n'ont  pas évolué.

Vous  devez formuler  votre  demande  de prorogation  sur papier  libre,  en joignant  une copie  de i'autorisation  que vous souhaitez  faire  proroger.  Votre  demande  en dûuble

exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  par pli  recûmmandé,  avec demande  d'avis  de réception  postal,
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- soit  déposée contre  décharge  à la mai+ ie.

- DROITS  DES TIERS  : La présente  décisiûn  est notifiée  sans pré)udtce  du droit des tiers ( noLamment oLtltgations contractuelles ; servitudes de droit pr'ïvè telles que les
scrvitudes  de iiauc. %ensolcillemcnt,  de nntoycnncté  oti de passage ; t'ègles contractucllcs figurant au cahier dcs charges dulotissement...) qt'tl apparticnt au destinataire
delaaiitonsation  de respecter.

- OBLIGATION  DE SOUSCRIRE  UNE ASSURANCE DOMMAGES-OÏJVRAGES : cette assurance dûit être souscrite par la persûnne physique ou morale dont la
responsabilité  décennale  peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les cünditions prévues par les
articles  L241-1  et suivants  du code des assurances.

- DELAIS  ET VOIES  DE RECOÏJRS  : Sî vous entendez  cotïester  la présente décision vous pouvez saisir le tnbunal administrattf compérent d'un recours contentieux
dans les DEUX  MOIS  à partir  de sa notification.  Voris  pouvez  également saisir d'un recours gracieuxl'auteur de }a d6cision ou, lorsque la décision cst déliwée au nom de
laEtat,  saisir  daun recûurs hiérarchique  le ministre  chargé del'urbanisme. Cette démardïe prolûnge le délai du recours contentieux qui doit alors êhe introduif dans les
deux  mûis suivant  la réponse.  (L'absence  de répoiïse  au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite).Les  tieïs  peuvent  également  contester  cette autorisation  devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux couit à l'=gard des iiers à compter du
premierjour  d'une  période  continue  de deux mois  d'affichage  sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus.
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